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OBSERVATIONS RéCAPITULATIVES

1)
Environnement économique 

1. Après la crise financière asiatique, les Philippines ont retrouvé un taux de croissance annuel moyen de plus de 4 pour cent au cours de la période 1999-2004 et de plus de 6 pour cent en 2004.  Toutefois, le PIB nominal par habitant n'a dépassé son niveau de 1999 qu'en 2004 (1 026 dollars EU).  Dans le même temps, le chômage a augmenté pour atteindre près de 12 pour cent.  Conséquence des problèmes macro-économiques et structurels que connaît le pays, l'économie reste vulnérable aux chocs extérieurs.  En particulier, la persistance d'importants déficits budgétaires et le fort endettement de l'État (y compris à l'égard de l'étranger) qui en découle, lequel n'est repassé que récemment au-dessous de l'équivalent de 100 pour cent du PIB, ont créé d'importants besoins de financement extérieur et contribué à faire monter les taux d'intérêt et le coût des investissements, affaiblissant du même coup la compétitivité extérieure.  Les perspectives de croissance des Philippines se trouvent de ce fait liées aux réformes visant à améliorer la stabilité et la productivité macro-économiques (notamment par une augmentation de l'investissement).
2. Il est essentiel d'améliorer la productivité pour faire face à la concurrence extérieure croissante.  Les exportations philippines, concentrées dans le secteur de l'électronique, ont repris lentement après la récession mondiale de 2001 et, bien qu'ayant enregistré de meilleurs résultats en 2004, elles ont moins bénéficié de l'expansion économique de la Chine que les exportations des autres pays de la région.  L'investissement a pratiquement stagné et, depuis 2001, l'essentiel de la croissance est venu de la consommation privée, soutenue par une augmentation des envois de fonds des travailleurs philippins expatriés.  Des réformes visant à supprimer les obstacles à l'investissement, y compris l'IED, favoriseraient la productivité et contribueraient à établir une croissance forte, tout comme la poursuite de la libéralisation des échanges.  En 2004, après sa réélection, le gouvernement a souligné à nouveau la nécessité de mettre en œuvre des réformes macro-économiques et structurelles significatives afin de réduire le déficit budgétaire et de promouvoir l'efficacité.
3. C'est la situation budgétaire qui est la plus préoccupante pour la stabilité macro‑économique.  Le niveau élevé de la dette publique résulte d'une accumulation de déficits budgétaires et de l'endettement important des entreprises appartenant à l'État ou contrôlées par lui.  Le déficit total du secteur public non financier est passé de 3,2 pour cent en 1999 à 5,7 pour cent en 2003, avant de retomber à 5,1 pour cent en 2004.  La dette du secteur public non financier, qui était supérieure au PIB en 2003, devait baisser légèrement pour revenir à 99,2 pour cent du PIB en 2004.  Une dette d'une telle ampleur tend à réduire l'accès du secteur privé aux moyens de financement et empêche les investissements publics dans les infrastructures essentielles, une part croissante du budget devant être consacrée au service de la dette.  L'insuffisance des recettes fiscales constitue la principale faiblesse du système et le principal facteur à l'origine des déficits budgétaires persistants.  Ces recettes ont continué de baisser et sont tombées à 12,3 pour cent du PIB en 2004 (contre 14,5 pour cent en 1999), en partie du fait du manque à gagner (équivalant à environ 2 pour cent du PIB) dû au recours généralisé, en dépit de leurs effets de distorsion potentiels, à des incitations fiscales notamment en faveur des entreprises axées sur l'exportation, et à l'évasion, voire la fraude fiscale.  De ce fait, sur le plan macro-économique, les priorités du gouvernement sont de ramener à 1 pour cent du PIB le déficit du secteur public et de parvenir à l'équilibre budgétaire (pas avant 2010 cependant), comme le prévoit le Plan de développement à moyen terme 2004-2010.  Ce résultat sera obtenu à l'aide de mesures portant aussi bien sur les recettes que sur les dépenses ainsi que des mesures structurelles essentielles, telles que la privatisation du secteur de l'électricité et la réduction du gaspillage et de la corruption grâce à la rationalisation du secteur public.
4. La stabilité des prix reste le principal objectif de la politique monétaire de la Banque centrale (BSP).  Celui-ci s'est trouvé renforcé, en janvier 2002, avec l'adoption d'une stratégie de ciblage sur un taux d'inflation.  Toutefois, si l'inflation a pu être maintenue bien en deçà des niveaux visés pour 2002 et 2003, elle a dépassé, avec 5,5 pour cent, le taux visé pour 2004 (4 à 5 pour cent), en raison essentiellement de la hausse des prix des aliments, des combustibles et des transports.
5. Les exportations de marchandises ont souffert du fléchissement de la conjoncture mondiale qui s'est produit en 2001.  Elles ont baissé de 15,6 pour cent cette année-là, avant de remonter lentement, notamment en 2003, année où la croissance est tombée de 9,5 à 2,9 pour cent.  Celle-ci a été plus forte en 2004 (9,9 pour cent) mais, à 45,8 pour cent du PIB, les exportations sont restées au-dessous de leur niveau de 2000 (49,1 pour cent).  Les importations de marchandises ont connu une croissance relativement forte, sauf en 2001 où elles ont baissé de 4,2 pour cent (elles ont augmenté de 8,2 pour cent en 2004).
6. Les Philippines exportent surtout des produits manufacturés, lesquels ont représenté 89,8 pour cent de leurs exportations totales de marchandises en 2003 (contre 92 pour cent en 1999).  Les produits exportés sont essentiellement des circuits électroniques, des machines électriques et du matériel informatique, de télécommunications et de bureau.  Les produits manufacturés constituent toujours l'essentiel des importations.  Les États-Unis demeurent le principal partenaire commercial des Philippines:  ils ont représenté en 2003 20,1 pour cent de leurs exportations (contre 29,9 pour cent en 1999) et 19,4 pour cent de leurs importations (contre 20,5 pour cent en 1999).  Toutefois, il s'est produit un glissement des exportations vers les destinations asiatiques.  Globalement, les pays d'Asie de l'Est ont accru leur part des exportations philippines, laquelle est passée de 46,2 pour cent en 1999 à 59,1 pour cent en 2003.  Les importations en provenance de la région ont également augmenté, mais à un rythme plus lent:  elles sont passées de 56 pour cent en 1999 à 58 pour cent en 2003.  L'augmentation de la part des échanges des Philippines effectués avec ses partenaires de l'ANASE enregistrée depuis 1999 est peut-être le résultat d'un déplacement des courants commerciaux imputable aux réductions tarifaires préférentielles consenties par les membres de l'ANASE dans le cadre de l'AFTA.

2)
Cadre et objectifs de la politique commerciale 
7. Depuis le dernier examen (1999), il n'y a pas eu de modification majeure du cadre général ou institutionnel philippin, ni de la manière dont la politique commerciale est formulée ou mise en œuvre.  La formulation de la politique reste la responsabilité conjointe du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif.  Les Philippines sont soucieuses d'assurer la transparence dans la formulation des politiques en matière de commerce et d'investissement et la mise en œuvre des lois et règlements.  Dans la pratique, ces principes généraux de bonne gouvernance ne sont cependant pas toujours respectés, au détriment du processus de réforme économique.
8. Les Philippines, qui sont l'un des Membres originels de l'OMC, continuent de participer activement à ses activités;  elles restent acquises au système multilatéral et accordent au minimum le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux.  Elles sont également membre de la zone de libre‑échange de l'ANASE (AFTA) et entendent négocier d'autres accords commerciaux régionaux, soit bilatéralement soit collectivement par l'intermédiaire de l'ANASE lorsque cela se justifie.  Depuis le dernier examen, les Philippines ont conclu en principe les éléments majeurs de leur premier accord bilatéral avec le Japon.  Leurs principales activités en matière de libre‑échange ont toutefois porté sur la négociation ou l'examen de diverses zones de libre-échange dans le cadre de l'ANASE.  Les premiers volets de l'Accord de coopération économique générale entre l'ANASE et la Chine (ACFTA sur les marchandises) ainsi que l'Accord de libre-échange avec l'Inde sont entrés en vigueur;    en outre, des négociations en vue de la création de zones de libre‑échange entre l'ANASE et le Japon, la Corée, l'Australie et la Nouvelle-Zélande doivent commencer en 2005.  Les Philippines établissent ainsi un réseau régional d'accords commerciaux bilatéraux.
9. La politique de l'investissement n'a guère changé depuis 1999;  les Philippines continuent d'encourager l'investissement dans les domaines prioritaires énumérés dans leur Plan d'investissement prioritaire (IPP).  Des incitations fiscales et autres, qui dépendent souvent des résultats obtenus à l'exportation et de l'appartenance des entreprises à des Philippins, continuent d'être offertes dans le but d'attirer les investissements.

3)
Politique et pratiques commerciales – Analyse par mesure
10. Les droits de douane demeurent le principal instrument d'un régime d'importation qui constitue toujours une entrave à la concurrence et donc à l'amélioration de la productivité des entreprises nationales.  Ils restent aussi une source importante, encore que décroissante, de recettes fiscales.  La moyenne simple des taux NPF appliqués, qui était tombée de 9,7 pour cent en 1999 à 5,8 pour cent en 2003, est remontée à 7,4 pour cent en 2004;  cette moyenne reste néanmoins basse pour un pays en développement.  En 2001, les Philippines ont commencé à "recalibrer" la réduction des taux NPF appliqués (lesquels devaient, à quelques exceptions près, être ramenés à un niveau compris entre zéro et 5 pour cent à l'horizon 2004), qui était prévue dans le Programme de réforme tarifaire.  Certains taux ont ainsi été relevés dans le but de promouvoir le développement industriel.  Ce "recalibrage" a été en grande partie effectué sous la pression politique de producteurs protégés et d'autres groupements d'intérêts, mais il visait aussi à réduire les pertes de recettes dues aux réductions tarifaires antérieures.  De nombreux taux de droits qui avaient été abaissés ont ainsi été relevés, en particulier vers la fin de 2003.  L'écart important entre les taux appliqués et les taux consolidés entraîne un certain degré d'imprévisibilité tarifaire, du fait qu'il laisse une grande latitude pour augmenter les taux appliqués;  en 2004, le taux consolidé moyen était de 25,7 pour cent.  Le fait que le Président a le pouvoir de porter à 100 pour cent les taux NPF appliqués, lorsque cela est jugé nécessaire, laisse aussi la possibilité de relever les droits à un niveau supérieur aux taux consolidés.  Le Secrétariat n'a pas connaissance que cela se soit effectivement produit.  Il subsiste un certain nombre d'exemptions tarifaires générales ou spécifiques à certains secteurs.  Leur réduction simplifierait la structure tarifaire et compenserait la baisse des recettes due à la réduction des taux de droits.  Tous les droits de douane sont ad valorem, ce qui contribue grandement à la transparence et à la prévisibilité.
11. Des obstacles non tarifaires, sous forme essentiellement de licences et permis, imposés surtout pour des raisons sanitaires ou de sécurité, affectent les importations d'un certain nombre de produits.  Le système de licences semble très complexe.  L'importation de certains produits (par exemple les grumes d'essences indigènes) reste interdite et quelques produits particulièrement sensibles (notamment le riz et apparemment le poisson et les produits à base de poisson) font l'objet de contingents d'importation.  Le Président est habilité à interdire les importations de produits originaires de tout pays qui exerce une discrimination à l'encontre des exportations philippines, mais une telle mesure n'a jamais été appliquée au cours de la période considérée.  De nouvelles lois ont été promulguées pour réglementer, sur la base des dispositions de l'OMC, le recours à des mesures contingentes.  Les normes et les règlements techniques nationaux semblent suivre les directives internationales chaque fois que cela est possible et le nombre de normes nationales correspondant aux normes internationales a augmenté depuis 1999.  Les règlements sanitaires et phytosanitaires semblent stricts.  Selon les autorités, le système électronique de passation des marchés mis en place en 2001 a eu pour effet de rendre les marchés publics beaucoup plus transparents et moins onéreux.  Toutefois, la participation étrangère semble toujours limitée aux cas où les produits et services considérés ne sont pas disponibles dans le pays ou aux projets à financement étranger.  Une plus grande concurrence internationale dans ce domaine pourrait contribuer à l'assainissement des finances publiques et à l'amélioration de l'efficacité en matière budgétaire.
12. Certains produits font l'objet d'interdictions et autres restrictions à l'exportation.  Les exportations de sucre restent soumises à des restrictions bilatérales particulières.  Des taxes à l'exportation sont actuellement appliquées sur les grumes de plantation (20 pour cent).  Ces taxes, de même que les interdictions d'exportation, peuvent avoir des effets de distorsion en subventionnant implicitement les industries de transformation en aval.  Dans le cas du riz et du maïs, il semble que s'appliquent également des prix minimums à l'exportation, qui peuvent avoir des effets de distorsion similaires.  Par ailleurs, il existe des mesures de soutien à l'exportation qui visent notamment à compenser les effets négatifs sur les exportations des mesures de restriction des importations.  Plusieurs types d'incitations visent à soutenir les exportations (exemptions de droits de douane, ristournes, zones franches industrielles d'exportation et dégrèvements fiscaux, par exemple);  certaines dépendent des résultats obtenus à l'exportation.  La simplification, sinon la suppression, des restrictions à l'importation que les politiques d'exportation sont censées compenser pourrait accroître la compétitivité des producteurs nationaux à l'exportation.
13. L'État recourt à des incitations fiscales et autres pour encourager l'investissement dans des activités axées sur l'exportation, certains secteurs particuliers ou les régions moins développées du pays.  On peut douter de l'efficacité des dépenses fiscales visant à promouvoir l'investissement.  Les incitations fiscales grèvent les recettes.  L'insuffisance des revenus de la fiscalité interne peut constituer un obstacle à la réduction des droits de douane et nuire à l'efficacité de la politique budgétaire pour ce qui est de parvenir à la stabilité macro‑économique et de satisfaire les besoins de développement du pays.
14. L'intervention de l'État par le biais des entreprises publiques et de la réglementation reste importante.  La privatisation a été lente et les entreprises d'État déficitaires continuent de grever le budget.  La privatisation, associée à une amélioration du gouvernement d'entreprise, pourrait accroître la concurrence et, ce faisant, encourager l'investissement étranger et promouvoir le développement à long terme.  Il n'existe pas de loi générale sur la concurrence, mais plusieurs lois et organismes en traitent;  aussi bien la coordination que l'application des textes pourraient être renforcées.  De même, la législation visant à protéger les droits de propriété intellectuelle est complète, mais son application semble toujours laisser à désirer.

4)
Politique commerciale – Analyse par secteur
15. Bien que sa contribution au PIB soit en diminution, l'agriculture reste un secteur important, car quelque 70 pour cent des pauvres en dépendent ou bien dépendent d'activités connexes.  La protection dont elle bénéficie  vise à promouvoir la croissance de ce secteur, mais sa productivité reste relativement faible.  La perte de compétitivité sur le plan international pour des produits majeurs, tels que le sucre, la noix de coco et les fruits, a affecté les résultats à l'exportation.  La part de l'agriculture dans les exportations totales est restée faible et n'a augmenté que légèrement pour passer de 5 pour cent en 1999 à 6 pour cent en 2003.  L'agriculture reste protégée par des droits de douane relativement élevés, des contingents tarifaires et des obstacles non tarifaires, à savoir essentiellement une restriction quantitative concernant le riz et des règlements SPS stricts (sur les fruits et les produits carnés, par exemple).  La production et le raffinage du sucre restent protégés et très réglementés;    tout en alimentant le marché intérieur, ce secteur dépend des exportations à prix plus élevés vers les États-Unis dans le cadre du contingent d'exportation préférentiel.  En 2003, les Philippines ont renégocié leur taux consolidé sur le sucre brut et raffiné pour le faire passer de 50 à 80 pour cent.  L'Office national de l'alimentation (NFA) continue de soutenir les prix du riz et du maïs (essentiellement pour garantir la sécurité alimentaire) et soutient depuis peu celui du sucre.  Ce soutien tend à "taxer" les consommateurs, en particulier les pauvres, et semble contraire à l'autre objectif du NFA qui est de faire en sorte que les prix à la consommation restent bas.
16. Les activités manufacturières sont concentrées dans les secteurs des aliments, des boissons et du tabac, de l'électronique et du matériel de télécommunications ainsi que dans celui des vêtements.  En 2003, le matériel électronique et les vêtements ont représenté respectivement près de 70 et 6 pour cent des exportations de marchandises, mais la plupart des produits manufacturés sont destinés au marché intérieur.  La progressivité des droits de douane dans certaines branches de production a eu pour effet de promouvoir un secteur manufacturier axé surtout sur l'assemblage de composants.  Les branches de production travaillant essentiellement pour l'exportation, telles que l'électronique, sont généralement situées dans des zones franches industrielles d'exportation et opèrent dans le cadre d'un régime préférentiel, en bénéficiant notamment d'importations en franchise.  Les exportations de textiles et de vêtements, qui bénéficiaient d'un accès préférentiel contingenté à certains marchés protégés, en particulier les États-Unis, pourraient souffrir de la suppression des contingents en 2005.  Le gouvernement a reconnu la nécessité d'améliorer la productivité de cette branche, de manière à lui permettre de soutenir la concurrence des fournisseurs dont les coûts sont plus faibles.  L'aide au secteur automobile reste relativement importante malgré la suppression, intervenue comme prévu au milieu de 2003, des prescriptions relatives à l'équilibrage des exportations et à la teneur en produits nationaux, et la diminution de la protection tarifaire.  Le Plan de développement de l'industrie automobile continue de promouvoir les activités de montage et la fabrication de pièces grâce à l'application de droits préférentiels (de 1 et 3 pour cent) sur les importations de véhicules entièrement en pièces détachées (à condition qu'ils ne comprennent pas d'éléments disponibles localement).  Ces taux sont très inférieurs aux droits appliqués aux véhicules importés (généralement 30 pour cent).  À la fin de 2002, une interdiction générale des importations de véhicules d'occasion a été annoncée;  si la décision est confirmée par les tribunaux, le niveau de protection et donc l'aide augmenteront.
17. Le gouvernement reconnaît la nécessité de libéraliser les services publics et autres services essentiels afin de promouvoir l'efficacité grâce à la concurrence et à la participation du secteur privé.  Après des retards considérables, la restructuration et la déréglementation du secteur de l'électricité, et notamment sa privatisation, se poursuivent avec une vigueur accrue.  Plusieurs centrales, qui représentent 70 pour cent de la capacité de la Société nationale d'électricité, doivent être privatisées pour la fin de 2005.  La Société nationale de transport de l'électricité (TRANSCO), qui détient le monopole de cette activité, doit aussi être privatisée pour le milieu de 2005 par le biais d'une concession à un exploitant unique.  Il est prévu de créer un marché de gros pour l'électricité à partir du milieu de 2006.  Les subventions croisées entre utilisateurs sont en cours de suppression.  La Constitution limite à 40 pour cent la participation étrangère dans les services publics (en dehors de la production de l'électricité).
18. Depuis 1999, le gouvernement a adopté d'importantes mesures pour renforcer le secteur financier, en particulier la banque.  Parmi ces mesures figure la refonte du cadre de réglementation et de contrôle selon les recommandations de la BRI, avec notamment l'introduction de normes de fonds propres basées sur les risques.  Les participations étrangères dans les banques nationales ont augmenté depuis 1999;  cependant, les banques étrangères, y compris leurs succursales, ne représentaient à la fin de 2004 que 14 pour cent de l'actif bancaire total, soit sensiblement moins que la limite autorisée de 30 pour cent (les banques contrôlées en majorité par des nationaux doivent détenir au minimum 70 pour cent de l'actif bancaire total).  La politique gouvernementale a visé à rationaliser le secteur en réduisant le nombre de petites banques.  Un moratoire de trois ans sur la création de nouvelles banques, y compris de filiales de banques étrangères, a été mis en place en juin 2000 pour encourager les rachats de banques;  il a été par la suite prorogé.  Le plafond de 60 pour cent qui avait été imposé en ce qui concerne les participations étrangères dans les banques nationales a également été levé jusqu'en juin 2007 pour permettre aux investisseurs étrangers de détenir jusqu'à 100 pour cent du capital  d'une banque, sous réserve de l'agrément du Conseil monétaire.  Aucune nouvelle licence pour la création de succursales de banques étrangères n'a été accordée depuis les dix licences qui avaient été octroyées dans les années 90.  Le secteur bancaire souffre d'une proportion élevée de créances improductives, celles‑ci représentant 12,5 pour cent de l'encours total des prêts à la fin de 2004.  Ces créances improductives, ainsi que les carences dans la classification des prêts, suscitent des préoccupations d'ordre prudentiel, notamment en ce qui concerne l'éventuelle sous‑capitalisation des banques.
19. Pour la plupart des services de télécommunications, il n'y a pas de restriction à l'accès au marché et la concurrence se trouve encouragée par la facilité relative avec laquelle il est possible d'accéder au marché et d'en sortir.  Cependant, la fragmentation géographique du marché peut restreindre la concurrence au profit du fournisseur dominant, la Philippine Long Distance Telephone Company (PLDT).  L'interconnexion, bien qu'obligatoire, a été lente et a peut-être aussi entravé la concurrence.  Actuellement, les redevances d'accès assurent des subventions croisées pour le financement des services  locaux non rentables, ce qui est non seulement incompatible avec un marché concurrentiel, mais a rendu l'interconnexion moins transparente et majoré les frais d'accès.  Des redevances d'interconnexion compétitives fondées sur les coûts sont en cours d'adoption.  La Constitution limite à 40 pour cent la participation étrangère dans les sociétés de télécommunications;  un relèvement de ce plafond pourrait contribuer à améliorer l'efficacité.
20. Au cours de la période considérée, des efforts ont été faits pour libéraliser les services de transport aérien.  Cependant, parmi les compagnies nationales, Philippine Airlines dispose d'un quasi-monopole sur les services internationaux, et les accords bilatéraux de services aériens restent relativement restrictifs.  La Constitution limite toujours à 40 pour cent la participation étrangère dans le capital des compagnies aériennes philippines.  La déréglementation du transport maritime a davantage progressé, les tarifs (à l'exception apparemment de ceux appliqués aux passagers de troisième classe et au transport de certains produits de base en vrac) ainsi que les routes maritimes ayant été déréglementés, sauf dans certains cas où il existe encore des monopoles et où il n'y a pas de concurrence véritable.  Le cabotage est interdit et la Constitution limite à 40 pour cent les participations étrangères.  Des incitations à investir ont été introduites en 2004 pour soutenir les services nationaux de transport maritime et la construction navale;  les importations de navires doivent aussi être limitées progressivement à partir de 2014 en attendant que soient évaluées les capacités nationales en matière de construction navale.
5)
Perspectives
21. Le Plan de développement à moyen terme des Philippines (2004-2010) prévoit une croissance comprise entre 5,3 et 6,3 pour cent en 2006 et ensuite de l'ordre de 7 pour cent par an jusqu'en 2010.  Toutefois, pour que la croissance future soit soutenue, il faut que les réformes politiques intérieures se poursuivent et notamment que l'importante dette publique et les besoins de financement extérieur soient réduits, les échanges et l'investissement 

davantage libéralisés et d'autres réformes structurelles mises en œuvre pour améliorer la productivité, en vue notamment de soutenir la concurrence des  pays voisins à faibles coûts.  Or, la libéralisation du commerce s'est ralentie, et certaines réformes essentielles ont subi des retards.  Il semble nécessaire de s'attaquer à ces problèmes.  En outre, la promotion de la concurrence dans les services et sur d'autres marchés, ainsi que la mise en place d'un secteur financier plus solide et plus efficace apporteront l'amélioration du climat économique et de l'investissement indispensable pour attirer l'IED et favoriser le développement du secteur privé.


